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DDTM 13

13-2020-02-24-020

Arrêté de fin de carence de Fos sur Mer
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 
SERVICE HABITAT

Arrêté du 
prononçant la fin de carence définie par l’article L 302-9-1

du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de FOS-SUR-MER

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L 302-5 à L 302-9-2 et
R 302-14 à R 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU la  loi  n°  2000-1208 du 13 décembre  2000 relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement
urbains,  notamment  modifiée  par  la  loi  n°  2001-1168  du  11  décembre  2001  portant  mesures
urgentes de réformes à caractère économique et financier, par la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006
portant  engagement  national  pour  le  logement,  par  la  loi  du  18  janvier  2013  relative  à  la
mobilisation du foncier public et du renforcement des obligations en faveur du logement social et
par la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ;

VU la  loi  n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant  le  droit  opposable  au logement  et  portant
diverses mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ;

VU  la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et
du numérique

VU l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2017 prononçant la carence de la commune de Fos-sur-
Mer ;

VU le décret n° 2019-1577 du 30 décembre 2019 fixant la liste des communes exemptées de
l’application des dispositions des articles  L. 302-5 et  suivants du code de la construction et  de
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l’habitation, en application du III du même article, au titre de la septième période triennale (années
2020, 2021 et 2022) ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

Article 1  er   :  
La carence de la commune de Fos-sur-Mer prononcée par l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2017
prend fin à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 2 :
Monsieur le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet du Département des Bouches-
du-Rhône, Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de Bouches-du-Rhône et Monsieur le
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun
en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à MARSEILLE,
 le 24 février 2020

Le Préfet, 

Pierre DARTOUT

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours
contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Marseille. Elle
peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  de  Monsieur  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant
une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux
mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2020-03-02-002

Arrêté préfectoral modifiant la composition de la formation

spécialisée de la Commission départementale d’orientation

de l’agriculture relative aux Groupements Agricoles

d’Exploitation en Commun
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

Direction Départementale des Territoires 
et de la Mer des Bouches-du-Rhône 

Arrêté préfectoral modifiant la composition de la formation
spécialisée de la Commission départementale d’orientation de

l’agriculture relative aux Groupements
Agricoles d’Exploitation en Commun

Vu les  articles  L.323-1  et  suivants  ainsi  que  les  articles  R.313-7-1,  R.313-7-2,  R.323-8  et
suivants du Code rural et de la pêche maritime ;

Vu le décret n° 90-187 du 28 février 1990 modifié relatif à la représentation des organisations
syndicales d’exploitants agricoles au sein de certains organismes et commissions ;

Vu le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 avril 2019 fixant la liste des organisations syndicales d’exploitants
agricoles habilitées à siéger au sein de certains comités, commissions ou organismes ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2016 modifié, portant composition de la Commission
départementale d’orientation de l’agriculture ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’ISSERNIO, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-
du-Rhône,

Vu l’arrêté préfectoral  du 7 octobre 2019 portant  délégation de signature aux agents de la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

Vu les propositions en date du 25 février 2020 de la Confédération Paysanne;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE :

Article  1  :  L’article  2  –  point  2  –  1er alinéa  de  l’arrêté  préfectoral  du  5  mars  2015  portant
composition  de  la  formation  spécialisée  de  la  Commission  départementale  d’orientation  de
l’agriculture  relative  aux  Groupements  Agricoles  d’Exploitation  en  Commun  est  supprimé  et
remplacé comme suit :

« Au titre de la Conféderation Paysanne / MODEF :
Titulaire : Monsieur BENDAFI Abderrahmane
Suppléant : Monsieur BERTORELLO Frédéric ».

Article 2 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours contentieux devant  le Tribunal  administratif  de
Marseille dans le délai de deux mois suivant sa publication.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux (auprès du Préfet des
Bouches-du-Rhône) ou hiérarchique (auprès du Ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de
la forêt).

L’exercice du recours gracieux ou hiérarchique suspend le délai de recours contentieux.

Article  3  :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  le  Directeur
Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  sont  chargés,  chacun  en  ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 2 mars 2020

Pour le Préfet et par délégation

Signé,

Le Chef du Pôle Structures et Conjoncture

Jean-Guillaume LACAS
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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2020-02-26-005

Arrêté Préfectoral portant délimitation du rivage de la mer.

Roucas-Blanc Commune de Marseille
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

ARRÊTE  PRÉFECTORAL   
    

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général de la propriété des personnes publiques notamment les articles L 2111-4, L2111-5,
R2111-5 et suivants,

VU le code de l'environnement,

VU le projet de délimitation du rivage de la mer du secteur du Roucas-Blanc,

VU  l’article  de  l’arrêté  225/17 portant  délégation du Préfet  Maritime au DDTM des Bouches  du
Rhône,

VU l’arrêté du préfet du préfet des Bouches du Rhône du 08 janvier 2019 portant ouverture d’une
enquête  publique  au  titre  des  articles  L 123-1  et  suivants  du  code  de  l’environnement,  qui  s’est
déroulée du 29 janvier au 28 février 2019,

VU le procès verbal de de la réunion sur les lieux du 6 février 2019,

VU l'avis favorable avec réserves du commissaire enquêteur émis le 29 mars 2019,

VU le rapport de clôture d’instruction de la DDTM en date du 20 février 2020

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du Rhône 

                                             

                       

Direction
départementale
des territoires
et de la mer
des Bouches du Rhône

Service Mer Eau et Environnement

PORTANT DÉLIMITATION DU RIVAGE DE LA MER 

Roucas-Blanc

 COMMUNE DE MARSEILLE
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ARRÊTE

ARTICLE 1 

La délimitation des rivages de la mer sur le secteur du Roucas-Blanc à Marseille, est définie par un
trait de couleur rouge porté sur le plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 

Cette délimitation vaut limite haute du domaine public maritime, côté terre.

ARTICLE 3

La  présente  décision  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  devant  l’auteur  de  l’acte,  ou
contentieux  devant  le  tribunal  administratif,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de
l’accomplissement des dernières mesures de publicité.

ARTICLE 4

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches du Rhône, le maire de Marseille,  le directeur
départemental des territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

ARTICLE 5

Le présent arrêté, ainsi que le plan qui lui est annexé, sera :

– publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône,

– notifié à monsieur le maire de Marseille qui devra procéder à leur affichage pendant un mois,

– publié au bureau des hypothèques de la situation des immeubles,

– notifié à la chambre départementale des notaires,

– adressé à la direction départementale des finances publiques, service France Domaine,

– notifié à chacun des propriétaires riverains par une attestation indiquant la limite du rivage de
la mer située au droit de leur propriété.

A Marseille, le 26 février 2020 Le Préfet

Pierre DARTOUT
S
IG

N
E
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COMMUNE DE MARSEILLE (8ème Arrdt)
Le Roucas Blanc

Représentation graphique de la limite DPM

LEGENDE:

Limite DPM officielle (anciennement délimitée)

Limite du rivage de la mer, nouveau secteur délimité
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DIRMED

13-2020-03-03-001

Arrêté de subdélégation de signature aux agents de la

Direction interdépartementale des routes Méditerranée
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            Signé 

Jean-Michel PALETTE

3 mars 2020
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2020-03-02-001

Arrêté donnant délégation de signature à Mme Cécile

MOVIZZO,

Conseiller d’Administration de l’Intérieur et de

l’Outre-Mer, Directrice de la sécurité - police

administrative et règlementation -
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PREFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

BUREAU DU CABINET

Arrêté donnant délégation de signature à Mme Cécile MOVIZZO, 

Conseiller d’Administration de l’Intérieur et de l’Outre-Mer,

Directrice de la sécurité -  police administrative et  règlementation -

Le préfet de police des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la défense ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu le code de justice administrative ;

Vu la code de la route ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.3332-15, alinéas 1,3 et 4 ; ;

Vu le code de sécurité intérieure ;

Vu le code des transports ;

Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à
l’amélioration des relations entre l’administration et le public, notamment ses articles 1 et 3 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 24 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment ses articles 78-1 à
78-7 ;  

Vu le décret n°2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes, moderne, simplifié et préventif ;

Vu le décret du Président de la République du 11 mars 2019 portant nomination de M. Denis
MAUVAIS en qualité de sous-préfet hors classe, directeur de cabinet du préfet de police des
Bouches-du-Rhône ; 
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Vu le décret du Président de la République du 5 février 2020 portant nomination de M. Emmanuel
BARBE en qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 13-2017-11-30-002 du 30 novembre 2017 portant organisation des
directions, services et bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu la note de service n° 352 de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône
du 13 août 2019 portant affectation de Mme Cécile MOVIZZO, conseiller d’administration de
l’intérieur et de l’Outre-Mer, en qualité de directrice de la sécurité -police administrative et
réglementation à compter du 1er octobre 2019 ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône.

A R R E T E

ARTICLE 1er -

Délégation de signature est donnée à Mme Cécile MOVIZZO, conseiller d’administration de
l’intérieur et de l’Outre-Mer, directrice de la sécurité - police administrative et règlementation
(DSPAR), dans les matières relevant pour cette direction des attributions du préfet de police des
Bouches du Rhône, telles que définies dans les dispositions du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
modifié, hormis les arrêtés de fermeture administrative des débits de boissons, licence IV.

ARTICLE 2 -

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cécile MOVIZZO, conseiller d’administration de
l’intérieur et de l’Outre-Mer, directrice de la sécurité - police administrative et règlementation
(DSPAR), la délégation de signature qui lui est consentie sera assurée par Mme Carine LAURENT,
attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau des polices administratives en matière
de sécurité, par Mme Linda HAOUARI, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des
armes et par M. Pierre INVERNON, attaché d’administration de l’Etat, chef du bureau de la
circulation routière, qui sont également habilités à signer les correspondances courantes relevant de
la compétence de leurs bureaux respectifs.

ARTICLE 3 -

Dans le cadre des attributions du bureau de la circulation routière, délégation de signature est
donnée à Mme Hélène CARLOTTI, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe au
chef de bureau, chef du pôle droits à conduire pour les décisions portant suspension, interdiction de
délivrance du permis de conduire et pour l’immobilisation et mise en fourrière en application de
l’article L.325-1-2 du code de la route, ainsi que pour les décisions portant sur les éthylotests anti-
démarrage et décisions portant habilitation au SNPC et SIV de la police municipale. Délégation de
signature est donnée pour ces compétences en cas d'absence ou d'empêchement de Mme Hélène
CARLOTTI, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef de bureau, chef du
pôle droits à conduire à Mme Laurie-Anne BOUSSANT, secrétaire administrative de classe
supérieure, chef du pôle professions réglementées, adjointe au chef du bureau de la circulation
routière.
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ARTICLE 4-

Dans le cadre des attributions du bureau des armes, délégation de signature est donnée à :

- Mme Sylvie PONGE, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef du
bureau des armes, pour signer les cartes européennes d'armes à feu, ainsi que les récépissés de
déclaration d’acquisition, vente, cession ou mise en possession d’armes de catégorie C, les
demandes de renseignements figurant au fichier HOPSY tenu par l’ARS, ainsi que toutes
correspondances nécessaires à l’instruction des dossiers relevant du bureau des armes, notamment
les enquêtes administratives de moralité ou de destination d’armes, à effectuer par les forces de
l’ordre, et devant donner lieu à la consultation de fichiers puis au rendu d’un avis circonstancié (sur
les demandes d’autorisation d’acquisition et détention d’armes).

- Mme Nathalie TEMPESTA, secrétaire administrative de classe supérieure, chargée de la section
armes de catégorie C pour signer les récépissés de déclaration d’acquisition, vente, cession ou mise
en possession d’armes de catégorie C, les demandes de renseignements figurant au fichier HOPSY
tenu par l’ARS, ainsi que toutes correspondances nécessaires à l’instruction et au suivi de ces
dossiers.

ARTICLE 5 -

Dans le cadre des attributions du bureau des polices administratives en matière de sécurité,
délégation de signature est donnée à :

- Mme Eurielle JULLIAND, secrétaire administrative de classe supérieure, chef de la mission police
administrative, pour signer les récépissés de dépôt des demandes d’installation de systèmes de
vidéo-protection, les demandes d’enquête aux services de police et gendarmerie, les demandes de
renseignements figurant au fichier HOPSY, les demandes de pièces réglementaires manquantes aux
dossiers, les demandes de suites judiciaires près les procureurs de la République et les bordereaux et
courriers d’envoi pour notification et information, les demandes d’enquêtes de police ou de
gendarmerie permettant de vérifier le respect des zones de protection lors d’une translation de
licence de débit de boissons, les avis des services de police et de gendarmerie et des mairies dans le
cadre des demandes d’autorisations de fermeture tardives des débits de boissons, les avis
réglementaires des maires concernés dans le cadre des transferts intra-départementaux de licences
de boissons, les pièces réglementaires manquantes aux dossiers et les bordereaux d'envoi pour
notification et information ainsi que toutes les correspondances courantes,

- Mme Stéphanie DUPUY, secrétaire administrative de classe supérieure, chef de la mission
sécurité pour signer les demandes d’enquête aux services de police et gendarmerie, les demandes de
renseignements figurant au fichier HOPSY, les demandes de pièces réglementaires manquantes aux
dossiers, les demandes de suites judiciaires près les procureurs de la République et les bordereaux et
courriers d’envoi pour notification et information, les demandes d’enquêtes de police ou de
gendarmerie dans les matières relevant de sa mission ainsi que toutes les correspondances
courantes.
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ARTICLE 6 -

Dans le cadre des attributions du bureau des polices administratives en matière de sécurité,
délégation de signature est donnée à Mme Marie-Hélène GUARNACCIA, attachée d’administration
de l’Etat, adjointe au chef du bureau des polices administratives en matière de sécurité, pour signer
les récépissés de dépôt des demandes d’installation de systèmes de vidéo-protection ainsi que toutes
les correspondances courantes relatives aux attributions du bureau des polices administratives en
matière de sécurité.

ARTICLE 7 -

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Linda HAOUARI, attachée d’administration de
l’État, chef du bureau des armes, la délégation de signature qui lui est consentie sera assurée par
Mme Sylvie PONGE, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef du bureau
des armes, ou en cas d’absence ou d’empêchement simultanés de ces dernières par Mme Carine
LAURENT, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau des polices
administratives en matière de sécurité et par M. Pierre INVERNON, attaché d’administration de
l’Etat, chef du bureau de la circulation routière

ARTICLE 8 -

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Carine LAURENT, attachée principale
d’administration de l’État, chef du bureau des polices administratives en matière de sécurité, la
délégation de signature qui lui est consentie sera assurée par Mme Marie-Hélène GUARNACCIA,
attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef du bureau des polices administratives en
matière de sécurité, par Mme Stéphanie DUPUY, secrétaire administrative de classe supérieure,
chef de la mission sécurité, pour les attributions relatives à la mission sécurité et Mme Eurielle
JULLIAND, secrétaire administrative de classe supérieure, chef de la mission police administrative,
pour les attributions relatives à la mission police administrative, ou en cas d’absence ou
d’empêchement simultanés de ces dernières par Mme Linda HAOUARI, attachée d’administration
de l’État, chef du bureau des armes et par M. Pierre INVERNON, attaché d’administration de l’Etat,
chef du bureau de la circulation routière

ARTICLE 9 -

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre INVERNON, attaché d’administration de l’Etat,
chef du bureau de la circulation routière, la délégation de signature qui lui est consentie au titre du
bureau de la circulation routière sera assurée par Mme Hélène CARLOTTI, secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef de bureau, chef du pôle droits à conduire et
par Mme Laurie-Anne BOUSSANT, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe au chef
de bureau, chef du pôle professions réglementées pour l’ensemble des attributions du bureau de la
circulation routière, ou en cas d’absence ou d’empêchement simultanés de ces derniers par Mme
Carine LAURENT, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau des polices
administratives en matière de sécurité et Mme Linda HAOUARI, attachée d’administration de
l’État, chef du bureau des armes en cas d’absence
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ARTICLE 10 -

Le présent arrêté prendra effet le 2 mars 2020, date à laquelle il abroge et remplace l’arrêté du 24
février 2020 publié au RAA n° 13.2020.060 du 24 février 2020.

ARTICLE 11 -

M. le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et Mme la directrice de la
sécurité- police administrative et règlementation- sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 2 MARS 2020

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

SIGNE

Emmanuel BARBE
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²  
 

PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 

Arrêté portant interdiction de stationnement, de circulation sur la voie publique  
et d’accès au stade Orange Vélodrome à l’occasion du match de football opposant 

l’Olympique de Marseille au Paris-Saint-Germain 
le dimanche 22 mars 2020 à 21h00 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-16-2 ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu la loi du 2 mars 2010 modifiée renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des 
personnes chargées d’une mission de service public ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de M. Emmanuel BARBE en qualité de Préfet de police 
des Bouches du Rhône ; 
 
Considérant qu’en application de l’article L. 332-16-2 du code du sport, le représentant de l’Etat dans le 
département peut, par arrêté, restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité 
de supporters d’une équipe ou se comportant comme tels sur les lieux d’une manifestation sportive et dont la 
présence est susceptible d’occasionner des troubles graves à l’ordre public ;  
 
Considérant le risque d’attentat particulièrement élevé et le fait que, dans ce contexte, les forces de l’ordre 
sont particulièrement mobilisées sur l’ensemble du territoire national ; qu’elles ne sauraient être détournées 
de cette mission prioritaire pour répondre à des débordements liés au comportement de supporters dans le 
cadre de rencontres sportives ; 
 
Considérant que l’équipe de l’Olympique de Marseille rencontrera, pour le compte de la 30ème journée de 
championnat de ligue 1, l’équipe du Paris-Saint-Germain au stade Orange Vélodrome le dimanche 22 mars 
2020 à 21H00 et qu’il existe une forte rivalité entre les groupes de supporters marseillais et parisiens, en 
contradiction avec tout esprit sportif ; 
 
Considérant, plus particulièrement, que les relations entre les supporters de l’Olympique de Marseille et du 
Paris-Saint-Germain sont empreintes d’animosité depuis de très nombreuses années ainsi qu’en témoigne le 
caractère récurrent des troubles graves à l’ordre public constatés à l’occasion de matchs opposant ces deux 
équipes ; 
 
Considérant que cet antagonisme se signale par un comportement violent entre certains de ces supporters, 
tant à domicile que lors des déplacements, et que lors des matchs à Marseille entre l’Olympique de Marseille 
et le Paris-Saint-Germain, des supporters du club de l’OM font également fréquemment la preuve de leur 
agressivité par des dégradations sur les autocars des joueurs visiteurs, des violences contre les forces de 
l’ordre ou par des jets de pétards, fumigènes ou matériels explosifs; qu’il en fut particulièrement ainsi lors 
des dernières rencontres entre les deux équipes : 
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- le 26 février 2017, avec des débordements violents de supporters marseillais et jets de projectiles contre les 
policiers ; 
- le 22 octobre 2017, où, des supporters marseillais ont commis des violences volontaires à l’encontre des 
forces de l’ordre, nécessitant, afin de rétablir l’ordre public, l’utilisation de 365 grenades lacrymogènes et de 
deux engins lanceurs d’eau ; 
- le 28 février 2018, où les 400 supporters marseillais autorisés à assister au quart de finale de la coupe de 
France à Paris, ont fait usage d’engins pyrotechniques, dont un jeté sur l’aire de jeu, lancé des projectiles sur 
le public parisien et dégradé des équipements du stade. Lors de cette même rencontre, des supporters 
parisiens ont également lancé des projectiles sur les supporters visiteurs et essayé d’en découdre avec ces 
derniers, nécessitant l’intervention du service de sécurité du Parc des Princes ; 
 
Considérant les attaques perpétrées, dans la nuit du 17 au 18 janvier 2020, dans les Yvelines, à l’encontre de 
groupes de supporters marseillais qui rentraient d’un déplacement à Caen où un autocar a été la cible d’une 
attaque par des individus cagoulés et armés de battes de base-ball, occasionnant le bris de huit vitres et un 
début d’incendie provoqué par le jet d’un fumigène et où un minibus a été la cible de jets de projectiles ; 
 
Considérant le comportement des supporters marseillais à l’encontre des autocars des joueurs ou supporters 
des équipes adverses qui ont fait l’objet de dégradations par jets de projectiles comme se fut particulièrement 
le cas le 10 novembre 2019 sur l’autocar des joueurs de l’Olympique Lyonnais ou le 8 décembre 2019 
contre les autocars des supporters bordelais ; 
 
Considérant que dans ces conditions, à l’occasion du match du dimanche 22 mars 2020 entre les équipes de 
l’Olympique de Marseille et du Paris-Saint-Germain, seule une interdiction d’accès aux alentours du stade 
Orange Vélodrome à Marseille, des personnes se prévalant de la qualité de supporters du Paris-Saint-
Germain, ou se comportant comme tels, est de nature à éviter l’ensemble des risques sérieux pour la sécurité 
des personnes et des biens ; 
 
Considérant que le 22 mars 2020, se dérouleront le deuxième tour des élections municipales avec des 
bureaux de vote et notamment centralisateurs à proximité du stade Orange Vélodrome, ainsi que le 
« carnaval indépendant de la plaine » organisé par des sympathisants d’ultra gauche avec une 
participation estimée entre 7000 et 8000 personnes ; 
 
Considérant que le contexte ne permet pas de mobiliser des forces de sécurité en nombre suffisant pour 
contenir les troubles qui seraient occasionnés par la présence ou le comportement de supporters en 
déplacement lors de cette rencontre entre l’Olympique de Marseille et le Paris-Saint-Germain ; 
 

ARRÊTE : 
 
Article 1er – Du dimanche 22 mars 2020 à 8H00 au lundi 23 mars 2020 à 4H00, il est interdit à toute 
personne se prévalant de la qualité de supporter du Paris-Saint-Germain ou se comportant comme tel 
d’accéder au stade Orange Vélodrome et de circuler ou de stationner sur la voie publique dans les 1er, 2ème, 
6ème, 7ème et 8ème arrondissements de la commune de Marseille. 
 
Article 2 – Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police 
des Bouches-du-Rhône, notifié à la Procureure de la République près le Tribunal Judiciaire de Marseille, aux 
présidents des deux clubs, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à 
l’article 1er. 

 
               Fait à Marseille, le 2 mars 2020 

 
Le Préfet de Police 

des Bouches-du-Rhône 
 

SIGNE 
 

Emmanuel BARBE 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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Arrêté portant modifications de la limite entre la Zone Côté Ville et la Partie 
Critique de Zone de Sûreté à Accès Règlementé de l’aérodrome Marseille Provence 

Le préfet de police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 

 

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 modifié du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 
2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation 
civile ; 
 
Vu le règlement (CE) n° 272/2009 modifié de la Commission du 2 avril 2009 complétant les 
normes de base communes en matière de sûreté de l’Aviation civile figurant à l’annexe du 
règlement (CE) n°300/2008 du Parlement européen et du Conseil ;  
 
Vu le règlement (UE) n°2015/1998 de la Commission 5 novembre 2015 fixant des mesures 
détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de 
l’Aviation civile ;   
 
Vu la décision C(2015)8005 de la Commission du 16 novembre 2015 définissant des mesures 
détaillées pour la mise en œuvre des règles communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation 
contenant des informations visées à l’article 18, point a), du règlement (CE) n°300/2008 ; 
 
Vu le code des transports ; 
 
Vu le code de l’Aviation civile ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 5 février 2020 portant nomination de      
M. Emmanuel BARBE en qualité de Préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 11 mars 2019 portant nomination de       
M. Denis MAUVAIS, sous-préfet hors classe, en qualité de directeur de cabinet du Préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l’Aviation civile, 
modifié ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté sensibles de 
l’Aviation civile, modifié ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 13-2016-06-01-002 du 1er juin 2016 relatif aux mesures de police 
applicables sur l’aérodrome Marseille Provence ; 
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Vu l’avis du directeur de la sécurité de l’Aviation civile Sud-Est,   
 
Vu l’avis de la Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens, de la Police Aux Frontières, des 
Douanes, et de l’exploitant d’aérodrome de Marseille-Provence, recueillis lors du comité 
opérationnel de sûreté du 8 novembre 2019 ; 
 

Arrête 
 
Article 1. Dans le cadre des travaux de rénovation et d’extension de la zone d’inspection filtrage 
des bagages de soute (IFBS) du Terminal 2, la limite entre la Zone Côté Ville (ZCV) et la Partie 
Critique de Zone de Sûreté à Accès Règlementé (PCZSAR) de l’Aérodrome Marseille Provence 
est modifiée par phases successives, conformément aux plans figurant dans le carnet de phasage 
du chantier. 
 
Article 2. Les modifications successives de la limite entre la Zone Côté Ville (ZCV) et la Partie 
Critique de Zone de Sûreté à Accès Règlementé (PCZSAR) correspondent aux phases du 
chantier détaillées ci-après : 

 
Phase 2 : une partie de la ZCV, correspondant à l’extension créée, est classée en PCZSAR.  
Date prévisionnelle de prise d’effet : 9 mars 2020. 
 
Phase 6 : une partie de la PCZSAR, correspondant aux deux premiers points de dépôt de la 
nouvelle zone de dépose bagages, est déclassée en ZCV. 
Date prévisionnelle de prise d’effet : 05 juin 2020. 
 
Phase 9 : une partie de la PCZSAR, correspondant aux troisième et quatrième points de dépôt de 
la nouvelle zone de dépose bagages, est déclassée en ZCV. 
Date prévisionnelle de prise d’effet : 9 juillet 2020. 
 
Phase 10 : une partie de la ZCV est classée en PCZSAR pour permettre la construction du 
nouveau local de réconciliation. 
Date prévisionnelle de prise d’effet : 15 juillet 2020. 
 
Phase 11 : une partie de la PCZSAR, correspondant à la zone permettant au passager d’accéder 
au guichet du nouveau local de réconciliation, est déclassée en ZCV. 
Date prévisionnelle de prise d’effet : 19 août 2020. 
 
Phase 12-1 : une partie de la ZCV, correspondant à la zone devant le local où le passager assiste 
à la fouille de son bagage, est classée en PCZSAR afin de permettre la construction du nouveau 
local des opérateurs IFBS. 
Date prévisionnelle de prise d’effet : 20 août 2020. 
 
Phase 12-4 : une partie de la PCZSAR est déclassée en ZCV après achèvement de la construction 
du nouveau local des opérateurs IFBS. 
Date prévisionnelle de prise d’effet : 17 septembre 2020. 
 
Les feuillets du carnet de phasage du chantier sont consultables auprès de l’exploitant 
d’aérodrome de Marseille Provence. 
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La charte sûreté sera mise à jour pour tenir compte de ces modifications. 
 
Article 3. Les travaux de modification de la frontière physique sont organisés de manière à 
garantir sa parfaite étanchéité à tout moment de leur exécution. La frontière modifiée prend la 
forme, à chaque étape, d’un obstacle physique interdisant tout accès aux personnes non 
autorisées.  
 
Article 4. Les modifications successives de la limite entre la ZCV et la PCZSAR prennent effet, 
pour chacune des phases listées à l’article 2, après mise en œuvre effective de la nouvelle 
frontière physique.  
Les dates prévisionnelles figurant à l’article 2 sont données à titre indicatif et pourront être 
modifiées en fonction des aléas du chantier.  
 
Article 5.  Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur de la 
sécurité de l’Aviation civile sud-est, le commandant de la brigade de gendarmerie des transports 
aériens de Marseille, le chef du service de la police aux frontières de l'aéroport de Marseille-
Provence, le directeur interrégional des douanes de Marseille et l'exploitant d'aérodrome de 
Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et 
disponible dans l’enceinte de l’aérodrome de Marseille-Provence. 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 25 février 2020 
 

Le préfet de police des Bouches-du-Rhône 
 

SIGNE 
 

Emmanuel BARBE 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
                 
                 PREFECTURE
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et de l’Environnement
Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/BC/N°

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale

de la commune de Alleins (13)

Le Préfet,
de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Préfet de la zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment, son article « L 2212-5 » ;

VU  le  décret  n°  62-1587  du  29  décembre  1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique, notamment, son article « 18 » ;

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à  la responsabilité personnelle et pécuniaire des
régisseurs, modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ;

VU  le décret n° 82-385 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services et organismes publics ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics ;

VU  l'arrêté  interministériel  du  28  mai  1993  fixant  le  taux  de  l'indemnité  de  responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des comptes spéciaux du
Trésor, ainsi que le cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté ministériel du 03 septembre
2001 portant adaptation de la valeur en euro de certains montants exprimés en francs ;

VU l'arrêté ministériel du 08 novembre 1993 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes de
l'Etat  auprès  des centres  des impôts  fonciers et  des bureaux antennes du cadastre relevant  des services
déconcentrés  de la  Direction  Générale  des  Impôts  et  à  en  nommer les  régisseurs,  modifiés  par  l'arrêté
ministériel du 31 janvier 2002 ;

VU l'arrêté préfectoral du 18 août 2008 portant institution d'une régie de recettes auprès de la police
municipale de la commune de Alleins ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  18  août  2008  portant  nomination  des  régisseurs  d’Etat  titulaire  et
suppléant près la police municipale de la commune de Alleins ;
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VU la  demande  de  clôture  de  la  régie  des  recettes  d’Etat  près  la  police  municipale  faite  par
Monsieur le Maire de  Alleins par courrier en date du 13 février 2020 ;

CONSIDERANT l’accord  conforme  de  M.  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône relatif à la dissolution de la régie de
recettes instituée auprès de la police municipale de la commune de Alleins en date du 26 février 2020 ;

            SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE :

ARTICLE 1  er   :  La régie de recettes instituée par arrêté préfectoral du 18 août 2008 auprès de la police
municipale de la commune de Alleins est dissoute à compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral du 18 août 2008  portant institution d’une régie d’Etat près la police
municipale de la commune de Alleins et l’arrêté du 18 août 2008 portant nomination des régisseurs d’Etat
titulaire et suppléant près la police municipale de la commune de Alleins sont abrogés à compter de la même
date.

ARTICLE 3 :  La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,  le Directeur Régional des
Finances Publiques de Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône et Monsieur
le Maire de la commune de Alleins  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de l'Etat  dans le département des Bouches-du-
Rhône.

 
Fait à Marseille, le 02 mars 2020

      Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

     SIGNE

Marylène CAIRE

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet

du département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281

Marseille cedex 06)
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

Préfecture

Direction des collectivités locales,
de l'utilité publique et de l'environnement 

Bureau des finances locales
et de l'intercommunalité 

ARRÊTÉ PORTANT RETRAIT DE L’ARRÊTÉ DU 27 DÉCEMBRE 2019 ET METTANT FIN
À L’EXERCICE DES COMPÉTENCES DU SYNDICAT

INTERCOMMUNAL À VOCATION MULTIPLE DURANCE-ALPILLES

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L5211-26, L5211-
41, L5216-5 et L5212-33,

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et
notamment son article 66,

VU la loi n°2018-702 du 3 août 2018, relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et
assainissement aux communautés de communes,

VU la  loi  n°2019-1461 du 27 décembre  2019 relative  à  l’engagement  dans la  vie  locale  et  à  la
proximité de l’action publique, et notamment son article 14-IV,

VU l’arrêté  préfectoral  du 10 juillet  1967 portant  création du syndicat  intercommunal  à vocation
multiple Durance-Alpilles (SIVOM Durance-Alpilles),

VU l’arrêté  préfectoral  du 27 décembre 2019 portant  modification des  statuts  de la  communauté
d’agglomération Terre de Provence (CATP),

VU l’arrêté  préfectoral  du 27 décembre 2019 mettant fin à l’exercice des compétences du SIVOM
Durance-Alpilles,

VU la délibération du conseil communautaire de la CATP du 6 février 2020 statuant sur l’absence de
toute délégation de compétence au SIVOM Durance-Alpilles,

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L5216-5 alinéa I – 8° et 9° du CGCT, la CATP exerce
de  plein  droit  les  compétences  obligatoires  "eau" et  "assainissement" en  lieu  et  place  de  ses
communes membres depuis le 1er janvier 2020,

…/…
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CONSIDÉRANT que,  par  dérogation  à  l’article  L5216-6  du  CGCT,  la  loi  dite  "Engagement  et
Proximité" du  27  décembre  2019  prévoit  que  les  syndicats  compétents  en  matière  d’eau  et
d’assainissement  existants  au  1er janvier  2019  et  inclus  en  totalité  dans  le  périmètre  d’une
communauté d’agglomération sont maintenus jusqu’à six mois suivant la prise de compétence par
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, période au cours de laquelle
la communauté d’agglomération peut délibérer sur le principe d’une délégation de tout ou partie de
ses compétences,

CONSIDÉRANT que l’arrêté mettant fin à l’exercice des compétences du SIVOM Durance-Alpilles,
pris par anticipation le 27 décembre 2019, est dépourvu de base légale et ne saurait avoir d’effet ;
qu’il convient donc de le rapporter,

CONSIDÉRANT  toutefois  que  la  CATP,  par  délibération  du  6  février  2020,  s’est  clairement
prononcée sur l’absence de toute délégation des compétences  "eau" et  "assainissement" au SIVOM
Durance-Alpilles ; que par conséquent, ledit syndicat peut à présent être régulièrement dissous,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : L’arrêté mettant fin à l’exercice des compétences du SIVOM Durance-Alpilles, pris par
anticipation le 27 décembre 2019, est retiré.

Article 2   :  La CATP exerçant  de plein droit,  depuis le 1er janvier 2020, les compétences  "eau" et
"assainissement" sans intention de les déléguer au SIVOM Durance-Alpilles, il est mis fin à l’exercice
des compétences du syndicat dès à présent.

Article  3   :  L’ensemble  du  personnel  du  SIVOM Durance-Alpilles  est  transféré  à  la  communauté
d’agglomération Terre de Provence dans les conditions de statuts et d’emploi qui sont les siennes.

Article 4     : L’ensemble des biens, droits et obligations du SIVOM Durance-Alpilles est transféré à la
communauté d’agglomération Terre de Provence.

Article 5   : Les conditions de liquidation seront déterminées par arrêté ultérieur, dans les conditions
prévues aux articles L5211-25-1 et L5211-26 du CGCT.

Article  6     : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif  de  Marseille  ou  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr dans un délai  de  deux mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 7:   La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
      Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Arles,
      Le Président du syndicat intercommunal à vocation multiple Durance-Alpilles,
      Le Président de la communauté d’agglomération Terre de Provence,

                  et le Directeur Régional des Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 28 février 2020

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

signé
Juliette TRIGNAT
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

Préfecture

Direction des collectivités locales,
de l'utilité publique et de l'environnement 

Bureau des finances locales
et de l'intercommunalité 

ARRÊTÉ PORTANT RETRAIT DE L’ARRÊTÉ DU 27 DÉCEMBRE 2019
ET PORTANT DISSOLUTION-LIQUIDATION DU SYNDICAT
INTERCOMMUNAL DES EAUX DE GRAVESON-MAILLANE

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L5211-26,
L5211-41, L5216-5 et L5212-33,

VU  la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République, et notamment son article 66,

VU  la  loi  n°2018-702  du  3  août  2018,  relative  à  la  mise  en  œuvre  du  transfert  des
compétences « eau » et « assainissement » aux communautés de communes,

VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la
proximité de l’action publique, et notamment son article 14-IV,

VU l’arrêté préfectoral du 8 juin 1957 portant création du syndicat intercommunal des eaux de
Graveson-Maillane,

VU  l’arrêté  préfectoral  du  27  décembre  2019  portant  modification  des  statuts  de  la
communauté d’agglomération Terre de Provence,

VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2019 mettant fin à l’exercice des compétences du
syndicat intercommunal des eaux de Graveson-Maillane,

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération Terre de
Provence  du  6  février  2020 statuant  sur  l’absence  de  toute  délégation  de  compétence  au
syndicat intercommunal des eaux de Graveson-Maillane,

…/…
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VU les délibérations du 5 février 2020 du comité syndical du  syndicat intercommunal des
eaux de Graveson-Maillane approuvant le compte de gestion et le compte administratif 2019
du budget principal du syndicat,

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L5216-5 alinéa I-8° du CGCT, la compétence
« eau » relève des compétences obligatoires des communautés d’agglomération depuis le 1er

janvier 2020,

CONSIDÉRANT que, par dérogation à l’article L5216-6 du CGCT, la loi dite "Engagement et
Proximité" du  27  décembre  2019  prévoit  que  les  syndicats  compétents  en  matière  d’eau
existants  au  1er janvier  2019  et  inclus  en  totalité  dans  le  périmètre  d’une  communauté
d’agglomération  sont  maintenus  jusqu’à  six  mois  suivant  la  prise  de  compétence  par
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, période au cours de
laquelle la communauté d’agglomération peut délibérer sur le principe d’une délégation de
tout ou partie de ses compétences,

CONSIDÉRANT  que  l’arrêté  mettant  fin  à  l’exercice  des  compétences  du  syndicat
intercommunal des eaux de Graveson-Maillane, pris par anticipation le 27 décembre 2019, est
dépourvu de base légale et ne saurait avoir d’effet ; qu’il convient donc de le rapporter,

CONSIDÉRANT toutefois que la CATP, par délibération du 6 février 2020, s’est clairement
prononcée  sur  l’absence  de  toute  délégation  de  la  compétence  "eau" au  syndicat
intercommunal des eaux de Graveson-Maillane ;  que par conséquent, ledit syndicat peut à
présent être régulièrement dissous,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : L’arrêté mettant fin à l’exercice des compétences du syndicat intercommunal des
eaux de Graveson-Maillane, pris par anticipation le 27 décembre 2019, est retiré.

Article 2   : Le syndicat intercommunal des eaux de Graveson-Maillane est dissous et il est
procédé à sa liquidation.

Article 3     : L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat intercommunal des eaux de
Graveson-Maillane est transféré à la communauté d’agglomération Terre de Provence.

Article 4     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif de Marseille ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

…/...
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Article 5   :   La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
       Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Arles,
       Le Président du syndicat intercommunal des eaux de Graveson-Maillane,
       Le Président de la communauté d’agglomération Terre de Provence,

et le Directeur Régional des Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 28 février 2020

Pour le Préfet

La Secrétaire Générale

signé

Juliette TRIGNAT
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